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POLITIQUES

Compte rendu analytique de la séance du 14 décembre 2001

1.
Examen des paragraphes 2.c et 2.f de la résolution AG/RES.1828 (XXXI-O/01) “Évaluation du fonctionnement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne en vue de son renforcement et de son perfectionnement” (CP/CAJP-1852/01)

Le Président a présenté pour examen à la Commission des questions juridiques et politiques un projet de questionnaire traitant de l’application à l’ordre juridique interne des normes internationales en matière de droits de la personne, conformément aux dispositions des paragraphes 2.c y 2.f de la résolution AG/RES.1828 (XXXI-O/01).  Ce projet de questionnaire a été publié sous la cote CP/CAJP-1852/01.


Plusieurs délégations ont formulé des observations préliminaires sur le document précité.  À l’issue de ce débat, la Commission a décidé de reporter à une prochaine séance l’examen de ce point pour mettre aux délégations en mesure d’effectuer les consultations qu’elles estimeront pertinentes et d’approuver le document.
De même, le Président a chargé le Département du droit international de l’élaboration d’un tableau synoptique ou d’une liste des instruments internationaux qui ont été souscrits par les États membres de l’OEA dans le cadre de l’ONU, en matière de droits humains.

2.
Examen du point "Appui aux instruments interaméricains des droits de la personne" {AG/RES.1829 (XXXI-O/01)} (CP/CAJP-1854/01)

Le Président a présenté pour examen à la Commission un projet d’ordre du jour de la Réunion d’experts sur le thème “Appui aux instruments interaméricains des droits de la personne” qui a été diffusé sous le couvert du document CP/CAJP-1854/01.
Les délégations ont examiné le document et y ont formulé des observations préliminaires.  Elles ont ensuite décidé de soumettre au Président des commentaires supplémentaires pour mettre ce dernier en mesure de distribuer une version révisée qui sera examinée lors d’une prochaine séance de la Commission.

La Commission a pour sa part décidé que l’objectif de la Réunion d’experts serait le renforcement des instruments interaméricains des droits de la personne et que le critère d’intégration, de non-discrimination, de coopération et d’entente serait observé.

Pour ce qui est de la durée de la Réunion, la Commission a décidé qu’elle durera deux jours, et qu’elle aura lieu probablement fin février 2002.

3.
Examen des paragraphes 7 et 11 de la résolution AG/RES. 1775 (XXXI-O/01) "Les droits de l’homme de tous les travailleurs migrants et de leurs familles”

La Commission a écouté et remercié le Directeur de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), M. Ronald Scheman, pour son exposé, et la Représentante de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), Dr María Claudia Pulido, sur les activités menées par l’Agence et la Commission dans le domaine précité.


L’exposé de M. Scheman s’est focalisé sur les aspects suivants:

· Le Plan stratégique du CIDI (achevé récemment) offre aux pays la possibilité de présenter des programmes ou des projets sur les travailleurs migrants auxquels l’Agence puisse assigner des fonds.

· Le Statut du FEMCIDI parle de la possibilité d’ouvrir des crédits au titre des réunions d’experts traitant de cette question (qui devront être dûment approuvés par les pays)

· Quant au Projet des Pratiques optimales, bien que le dossier des travailleurs migrants n’y soit pas encore incorporé, il a déjà acquis une riche expérience à travers d’autres programmes dont on peut tirer parti dans le traitement de ce dossier (en ce sens, la coopération des institutions internationales de crédit est indispensable).
L’exposé du Dr Pulido s’est focalisé sur les aspects suivants:

· La Commission a créé un groupe de travail depuis 1996, et l’a chargé de l’étude de cette question.

· Entre février et mars 2002, la Commission aura un projet de Programme interaméricain pour la promotion des droits humains des travailleurs migrants.

· La Commission et l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) ont signé un accord de coopération le 22 mars 2000.

· La Commission a créé un “Bureau de rapporteur” chargé de superviser ce dossier, et notamment, de fournir des services consultatifs, d’assurer des suivis, de promouvoir et de financer des programmes.  Ce bureau organise également des visites sur place dans les États membres qui le demandent, et assure le suivi de la mise en oeuvre des mandats émanés du Troisième Sommet des Amériques sur ce dossier précis.
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